LA 


CONSTITUTION 


FRANCGOISE; 


PRESENTEE AU ROT 


PAR 


LU ASSEMBLEE NATIONALE, 


LE 3 SEPTEMBRE 1791. 


ä —̃ ———— 
SECOND EDITION. 


A PARIS: 8 NC 4; 
De PlImprimerie de Baunoum, Imprimeur de 


IAfemblce Nationale, Rue Saint Honore. 


A LONDRES: 
Chez J. DEBRETT, dans Piece an v. 
1791. 


LA | 
CONSTITUTION FRANCAISE, 


Preſentis aun Rox par L AssMRLIE NATIONAL, 
le 3 Septembre 1791. 


DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME, ET 
' DU CITOYEN, 


Es Repreſentans du Peuples Frangois, conſti- 
tuẽs en Aﬀemblce Nationale, conſiderant que 
Fignorance, Poubli ou le mepris des droits de 
Phomme font les ſeules cauſes des malheurs pub- 


ks, et de la corruption des gouvernemens, ont 


rẽſolu d**xpoſer, dans une declaration ſolemnelle, 
les droits naturels, inalic 1abies et ſacrẽs de l' homme, 
afin que cette declaration, conſtamment prefente A 
tous les Membres du Corps ſocial, leur rappelle 
fans ceſſc leurs droits et leurs devoirs, aſia que les 
actes du pouvoir legiſlatif, et ceux de pouvoir exe- 
cutif, pouvant etre à chaque inſtant compares avec 
le but de toute inſtitution politique, en ſoĩent plus 
reſpectẽs; afin que les reclamations des Citoyens, 
| B fondẽes 
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teſtable, tournent toujours au maintien de la Con- 
ſtitution, et au bonheur de tous. 

En conſequence, FAfﬀemblce Nationale recon- 
noit et declare, en preſence et ſous les auſpices de 
FPEtre Supreme, les droits fuivant de F Homme, et 
du Citoyen. 


Arr. I. Les hommes naiflent et demeurent 
libres et ẽgaux en droits. Les dĩſtinctions fociales 
221171 TUHINE commune. 


II. Le bit a n politique eſt la 
conſervation des droits naturels et impreſcriptibles 
de Phomme. Ces droits font la liberte, la propricte, 


la ſurete, et la reſiſtance i Foppreſſion. 


m. Le principe de toute ſouveraints refide 
eſſentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d autorĩtẽ qui nen emane 
expreſſement. 


IV. La liberts conſiſte à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas 2 autruĩ: ainſi Fexercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes, que celles 

qui affurent aux autres membres de Ia Saciets la 
jouifſance de ces mEmes droits. Ces bornes ne 
peuvent Etre determinees que par la loi. 


V.La 
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v. La loi a le droit de defendre que les ations 
nuifibles à la Societe. Tout ce qui weſt par de- 
fendu par la loi ne peut ere empeche, et nul ne 
peut Etre contraint I faire ce qu elle n ordonne pas. 


VI. La loi eſt Fexpreſſion de la volonte penerale. 
Tous les Citoyens ont droit de concourir perſon- 
nellement, ou par leurs Repreſentans, à fa forma- 
tion. Elle doit Etre la meme pour tous, ſoit qu elle 
protege, ſoit qu elle puniſſe. Tous les Citoyens 
6tant Egaux I ſes yeux, ſont ẽgalement admiſſibles à 
toutes dignites, places et emplois publics, felon 
leur capacitẽ, et fans autre diſtinction que celle de 
leurs vertus et de leurs talens. 


VII. Nul homme ne peut etre accuſẽ arrete, ni 
dẽtenu que dans les cas determines par la loi, et 
ſelon les formes qu elle a preſerites. Ceux qui fol- 
licitent, expedient, entcutent ou font executer des 
ordres arbitraires, doivent Etre punis; mais tout 
Citoyen appellẽ ou ſaiſi en vertu de la lot, doit 
obeéir à Fiaſtant: i] ſe rend coupable par la 16 


VIII. La Joi ne doit <tablir que des peines 
ſtrictement et Evidemment necefſaires, et nul ne 
peut Etre puni qu en vertu d une loi Etablie e pro- 
mulguce antẽrĩeurement au delict, et legalement 
applique, 
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IX. Tout homme ẽtant preſume innocent juſqu'a 
ce qu'il ait ẽtẽ declare coupable, i eſt jugẽ in- 
diſpenſables de Farreter, toute rigueur qui ne ſeroit 
pas necefſaire pour s aſſurer de fa perſonne, doit 
etre ſevErement reprumee par la lot. 


X. Nul ne doit etre inquiẽtẽ pour ſes opinions, 
memes religieuſes, pourvu que leur manifeſtation 
ne trouble pas Pordre public ẽtabli par la loi. 


XI. La libre communication des penſces et des 
opinions, eſt un des droits les plus precieux de 
Phomme : tout Citoyen peut donc parler, ecrire, 
imprimer librement, ſauf i repondre de Fabus de 
cette libertẽ dans les cas determines par la loi. 


XII. La garantie des droits de PHomme et de 
Citoyen, nẽceſſite une force publique; cette force 
eſt donc 1nftiruce pour Pavantage de tous, et non 
pour Putilite particulière de ceux auxquels elle eſt 


XIII. Pour Fentretien de la force publique, et 
pour les dẽpenſes d'adminiftration, une contribution 
commune eft ĩndiſpenſable; elle doit erre egale- 


ment repartie entre tous les Citoyens, en raiſon 
de leurs faculties. 


XIV. Tous les Citoyens ont le droit de con- 
ſtater par eux-mẽmes, ou par leurs Repreſentans, 
| ws 
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la neceffite de la contribution publique, de la con- 
ſentir librement, den fuivre Pemploi, et d'en de- 


terminer la quotitẽ, Faſſiette, le recouvrement, et 
Ja duree. 


XV. La Societe a le droit de demander compte 
a tout Agent public de fon adminiſtration. 
XVI. Toute Societe dans laquelle la garantie 
des droits neſt pas aſſurẽr, ni la ſeparation des 
pouvoirs determinee, na point de Conſtitution. 


et ſacrẽ, nul ne peut en Err» prive, fi ce n'eſt 
lorſque la nrceſſitẽ publique, legalement conſtatee, 
Fexige evidemment, et ſous la condition dune juſte 
et prealable indemaite. 


L'Aſſemblee Nationale, voulant etablir la Con- 
ſtitution Frangoiſe ſur les principes qu'elle vient de 
reconnoitre et de declarer, abolit irrevocablement 
les inſtitutions qui blefſoient la liberte, et Fegalite 

Il oy a plus ni nobleſſe, ni pairie, ni diſtinctions 
hereditaires, ni diſt inctions d' ordres, ni regime 
feodal, ni juſtices patrimoniales, ni aucun des 
titres, denominations et prerogatives qui en deri- 
voient, ni aucun des ordres de Chevalerie, corpo- 
rations ou decorations, pour leſquels on exigeoit 
des preuves de nobleſſe, ou qui fuppoſoicnt des 
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diſtinctions de naiflance, ni aucune autre ſuperiorite 
que celle des fonctionnaires publics dans Pexercice 
de leurs fonctions. 

Il oy a plus ni venalite ni herddirs Faucun 
office public. 
I n'y a plus pour aucune partie de la nation, ni 
pour aucun individu, aucun privilege ni exception 
au droit commun de tous les Francois. | 
II n'y a plus ni jurandes, ni corporations de pro- 
ſeſſions, arts et metiers. 

Dns en 
aucun autre engagement qui ſeroĩt contraire aux 
droits naturels, ou à la Conſtitution. 


TITRE I. 
Dif Erie ; fondamentales garanties .- par la Canflit 10 


Ls Conttcuciangaranr, comme droits paturek 
et civils: 


* ne 
places et emplois, fans autre diſtinctions que celle 
des vertus et des talens. 


2. Que toutes les contributions, ſeront rẽparties 


entre tous les Citoyens, — proportion 
de læuss facultcs. 


3. l ſeront punis des memes 
1. 


Ba 
droits naturels et civil: 
La liberts a tout homme Aaller, de refter, de 
partir, fans pouvoir tre arrcte, accuſe ni detenu, 
que files hes forms Gltromintes par bn — 
tion 8 
La liberté à tout homme de parler, d cerire, 
d imprimer et publier ſes penſces, ſans que les ẽcrĩta 
enn cenſure ni inſpedti 
avant leur publication et d euercer le culte reli- 
gieux auquel il eſt attache; 
La liberts aux Citoyens de . aſſembler paiſible- 
ment, et fans armes, en fatisfaiſant aux loix de 
La liberts @adrefſer, aux autorites conſtituces 
des petitions ſignees indrviduellement. 
Le pouvoir legillatif, ne pourra faire aucunes 
lois qui portent atteinte et mettent obſtacle à Fex- 
ercice des droits naturels et civils conſignẽs dans le 
preſent titre et garantis par la conſtitution; mais 
comme la liberte ne conſiſte qu pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit ni aux droits & autrui, ni à la 
füretẽ publique, la lot peut ctablir des peines 
contre les actes qui attaquant ou la fiirete pub- 
lique, ou les droits d autrui, ſeroĩent nuiſible à la 
La Conſtitution garantit Finviolabilite des pro- 
prict6s, ou la juſte et prealable indemnitẽ de celles 
dont k ncceffits publiques, legalement conſtarte, 
xigeroit le ſacrifice 


Les 


1 
Les biens deſtinẽs aux depenſes du culte, et à 
tous ſervices d' utilitẽ publique, appartiennent à la 
nation, et ſont, dans tous les temps, i fa diſpoſition. 
La Conſtitution garantit les alien tions qui ont 
ẽ̃tẽ ou qui ſeront fait ſuivant les for mes ẽtablies 
Par la loi. 
Les Citoyens oat le droit & clire ou r les 
miniſtres de leurs cultes. | 
II ſera cree et organiſẽ, une etabliſſ-ment gene- 


rale de sccours public, pour clever les entans aban- 


donnẽs, ſoulager les pauvres infirmes, et fournir 
du travail aux pauvres valides qui n auroient pas 
pu sen proc urer. 

It ſera cree et organiſe une Infradtion publique, 
commune à tous les Citoyens, gratuite a Fẽgard des 
parties denſeignement indiſpenſables pour tous 
222222 
avec la diviſion du Royaume. 
Il fera erabli des {eres nationales pour conſerver 
le ſouvenir de la revoluticn Frangoiſe, entretenir 
Ja fraternite entre les citoyens, et les attacher i la 
conſtitution, à la patrie et aux lois. 

I fera fait un code de lois civiles communes i 
tout le Royaume. 


TITRE UI. 
De la diviſion du Royaume et de Pitat des Citoyens. 


Arr. le. Le royaume eſt un et indiviſible ; fon 
territoire eſt diſtribu en quatre vingt-trois dẽparte- 
mens, 


goĩs font revenus Yetablir en France et ont prete 
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diſtrict en cantons. 


II. Sont Citoyens Francois © 

Ceux qui ſont nes en France d'un pere Frangois; 
Ceux qui nes mmm ont 
fixe leur rẽſidence dans le royaume; 


Ceux qui nes en pays ẽtranger dun pere Fran- 


le ſerment civique. 
Enſin ceux qui nes en pays ẽtranger, et deſaen· 
dant, à quelque degre que ce foit, un Frangois 
ou dune Francoiſe expatries pour cauſe de reli- 
gion, viennent demeurer en France, et pretent le 
ſerment civique. 


III. Ceux qui nes hors du royaume de parens 
ẽtrangers, reſident en France, deviennent citoyens 
Frangois, apres cinq ans de domicile continu dans 
le royaume, vils y ont en outre acquis des immeu- 
bles, ou Epouſe une Francoiſe, ou torme un Eta- 
bliſſement agriculture ou de commerce, et 'ils 
ont prete le ferment civique. 


IV. Le pouvoir legiſlatif pourra, pour des con- 
fiderations importante, donner à un ẽtranger un 
ate de naturalifation, fans autres conditions que 
de fixer fon domicile en France, et d'y preter le 
ferment civique. 


1 V.ie . 


1 
v. Le ferment civique eſt: Fe jure dim fidile 
à la Nation, à la Lai, et au Roi, et de maintenir de 
tout mom pon vair la conſtitution du reyamme, dicritit 
r 1789, 
1790, et 1791. 


VI. La qualitẽ de Citoyen Frangois ſe perd, 
1. Par la naturaliſation en pays ẽtranger; 
2. Par la condamnation auxpeines qui emportent 
la degradation civique; tant que le condamne n'eſt 
pas rehabilitez 

3. Par un jugement de contumace, tant que le 
jugement n'eſt pas ancanti. 

4. Par Paffiliation à tout ordre chevaleric ou à 
toute corporation Etrangere, qui ſuppoſeroic, ſoit 
des preuves de nobleſſe, ſoĩt des diſtinctions de 
naiſſance, ou qui exigeroit des veeux religicux. 


VII. La loi ne conſidère le 2 — 
eontrat civil. 

Le pouvoir legiſlatif * 
bicans ſans diſtinction, le mode par lequel les naif- 
fances, mariage et deces ſeront conſtates; & il de- 
fiznera les officiers publics qui en recevront et 
con ſerveront les actes. 


VIII. Les Citoyens Francois, confideres ſous 
le rapport des relations locales, qui naiſſent de leur 
rcunion dans les villes, et dans de certains arron- 

diflemens- 
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Le pouvoir legiflatif pourra fixer Fetendue de 
Farrondifſement de chaque commune. 


IX. Les Citoyens qui compoſent chaque com- 
mune ont le droit d'<lire à tems, ſuivant les formes 
determinees par la loi, ceux d*entrieux qui, ſous le 
titre d oſficĩers municipauy, ſont charges de gerer 
les affaires particulicres de la commune. 

H pourra etre delegue aux officiers municipaux 
quelques fonctions relatives à Pinteret gracrale de 

PErar. 


tenus de ſuĩvre dans Fexercice, tant des fonctions 
municipales, que de celle qui leur auront ẽtẽ Gele- 
guses pour Finteret generale, ſeront fixes par 


TITRE HL. 


Des Powcoirs publics. 
I. La Souverainete eſt une, indiviſible, inalicnable 
et impreſcriptible; elle appartient i la Nation; au- 


cune ſection du peuple, ni aucun individu, ne peut 
sen attribuer Fexercice. 


Il. La Nation, de qui ſeule ẽmanent tous les 


nr, 
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La Conſtitution Francoiſe eſt repreſentative; les 
repreſentans ſont le Corps legillatif et le Roi. 


III. Le pouvoir legiſlatif eſt delegue 2 une Af- 
ſemblẽ Nationale, compoſce de Reprẽſentans tem- 
poraires, librement clus par le peuple, pour etre 
EXerce par elle : avec la ſanction du Roi, de la ma- 
36 


IV. Le gouvernement eſt monarchique; le pou- 
voir executif eſt delegue au Roi, pour Etre exerce 
ſous ſon autorite par des miniſtres et autres agens 


apres. 


V. Le pouvoir judiciaire eſt deligue à des juges 
dus à temps par le peuple. 


cHATITRE x. 


| De D Nationale Ligifative. 


Anat. . L'Aﬀemblce Nationale, formant le 


Corps legiſlanif, eſt permanent, = EET — 
que Tuce chambee. 


II. Elle ſera formee tous les deux ans par de 
nouvelles ẽlections. 
Chaque 


. 
Chaque periode de deux annces formera une 
— | 
JI. Les diſpoſitions de Particle prẽcẽdent n'au- 
ront pas lieu à F&gard du prochain corps lẽgiſlatif, 
dont les pouvoirs ceſſeront le dernier jour d Avril 
1793. 


| IV. Le renouvellement du Corps legillatif fe 
fers de plein droit. 


v. Le Corps legillatif ne pourra &tre difſous 
par le Roi. 


SECTION Is. 
Nambre des Repriſentans. Baſes de ls Repriſentation. 


Azr. F. Le nombre de Repreſentans au Corps 
legillatif eſt de ſept cent quarante-cing, à raiſon 
des quatre-vingt-trois departemens dont le roy- 
aume eſt compoſe, et independamment de ceux 
qui pourroient etre accordes aux colonies. 


II. Les Repreſentans ſeront diftribucs entre les 
quatre-vingt- trois departemens, felon les trois pro- 
portions du territoire, de ace la 
— 


Chaque 
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Chaque departement en nommera trois, à Pex- 
„ ee 
mera qu un. 

IV. Deux cent quarante- neuf Reprẽ ſentans ſont 
attribuẽs à la population. 

La maſſe totale de la population active du roy- 
aume eſt diviſce en deux cent quarante - neuf parts, 
et chaque departement nomme autant de dẽputẽs 


qu'il a de parts de population. 
: Deux cent quarante- neuf Reprẽſentans ſont 
attaches à la contribution directe. 


La ſomme totale de la contribution directe du 
Royaume eſt de mẽme diviſce en deux cent qua- 
rante-neuf parts, et chaque dẽpartement nomme 
autant de dẽputẽs qu il paye de parts de contribu- 
tion. 


SECTION n. 


Aﬀemblies primaires. Namination des Eleeurs. 
Azr. I=. Pour former VAſtmblce Nationale 
Egiflative, les Citoyens actif fe rẽuniront tous les 
deux ans en afſemblees primaires dans les villes, et 
dans les cantons. 

Les afſemblees primaires ſe formeront de plein 
droit fe ſecond dimanche de Mars, fi elles n'ont pas 
ẽtẽ convaquees plus tot par les fonctionnaires pub- 
lies determines par la loi. 


II. Pour 
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II. Pour etre Citoyens actif, il faut 
Etre ne, ou devenu Frangois ; 

Etre ige de 25 ans accomplis ; 

Etre domicilic dans la ville, ou dans le canton, 
depuis le temps dcetermine par la loi; 

Payer, dans un lieu quelconque du Royaume, 
une contribution direfte au moins ẽgale i la valeur 
de trois journces de travail, et en repreſenter la 
quittance z | | 

N*etre pas dans un ẽtat de domeſticite, c'eſt- - 
dire, de ſerviteur à gages; 

Etre inſcrit dans la municipalite de fon domicile, 
au role des Gardes Nationales; 

Avoir pretẽ le ferment civique. 


Hr. Tous les ſi ans, le Corps legiflatif fixers 
le minimum et le maximum de la valeur de la journce 
de travail, et les adminiftrateur des dẽpartemens en 


IV. Nul ne pourra exercer les droits de Citoyen 
actif dans plus d un endroit, ni fe faire reprẽſenter 


par un autre. 


V. Sont exclus de Fexercice 
actif, 


Ceux qui ſont en ẽtat d accuſation; 
Ceux qui apres avoir <te conftitues es en ẽtat de | 
faillite ou d'infolvabilite, prouve par piẽces authen- 

tique, 


exercice des droits de Citoyen 


0-1 
„ 


leur creanciers. 


Electeurs en proportion du nombre des Citoyens 
aftifs domiciliẽs dans la ville ou le canton. 
I fera nomme un Electeur i raiſon de cent Ci- 
toyens actifs preſens, ou non, à PAſemblee. 

I en ſera nomme deux depuis 151 juſqu'a 250, 
et ainh de ſuite. 


VII. Nul ne pourra @tre nomme Electeur, vil 
ne rEunit aux conditions necefſaires pour Etre Ci- 
toyen aftif ; ſavoir, dans les villes au-deſſus de fix 
milles ames, celle d etre proprictaire ou vfufruitier 
d un bien ẽvaluẽ fur les roles de contribution à un 
revenu ẽgal à la valeur locale de deux cent journees 
de travail, ou ꝙ etre locataire d une habitation Eva- 
luce, fur les memes roles, i un revenu cal à la va- 
leur de cent cinquante journces de travail. 
Dans les villes au-deſſous de fix milles ames, 
celle d' etre propreitaire ou uſufruitier dꝰ un bien 
evalue ſur les roles de contribution, à un revenu 
ẽgal à la valeur locale de cent cinquante journces de 
travail, ou dctre locataire d'une habitation evaluee 
fur les memes roles à un reveau Egal à la valeur de 
cent journces de travail. 

Er dans les campagnes, celle d'etre proprietaire 
ou ufufruitier d'un bien Evalue ſur les roles de con- 


1 
tribution à un revenu Egal à la valeur locale de 
cent einquante journees de travail, ou d' etre fermier 
ou mctayer de biens Evaluc: fur I-« memes roles i 
un revenu ẽgal à la valuur de quatre cent journces 
de trava:l. 

A Vegard de ceux qui ſeront en meme temps 
propriẽ: ares, ou uſufruitiers d'une part, et loca- 
raires fermĩ rs ou mẽtayers de Pautre, leurs facultẽs 
I ces divers titres ſeront cumulẽcs juſqu' au taux 
nẽceſſarie pour ẽtablir leur cligibilitc. 


SECTION III. 
| Aſſemblees tltctarcles. Nomination des Repreſentans. 


Arr. I”. Les Electe urs nommes en chaque de- 
partement fe rcuniront, pour <lire le nombre des 
Repreſentans dont la nomination ſera atrribuce 3 
leur departemen:, et un nombre de ſuppleans Cgal 
au tiers de celui des Repreſentans. 

Les afſemblees fe formeront de plein droit le 
dernier dimanche de Mars, ſi elles n'ont pas ẽtẽ 
convoquces plus tot par les fonciionnaires public 
determincs par la loi. = 


I. Les Reprẽſentans et les ſuppleans ſeront ẽlus 
a la pluralite abſolue des ſuffrages, et ne pourront 
etre choiſi que parmi les citoyens actifs du departe- 
ment. 


HI. Tous les citoyens actifs, quel que foit leur 
D cat, 


IV. Seront neanmoins obliges Fopter; les mi- 
nĩſtres et les autres agens du pouvoir exccutif, rẽ- 
vocables i volonte, les commiſſaires de la Treforie 
Nationale, les percepteurs et receveurs des contri- 
butions directes, les prepoſes à la perception et aux 
regie des contributions indirectes, et des domaines 
nationaux, ceux qui, ſous quelques denomination 
que ce ſoit, ſont attaches à des emplois de la mai- 
fon militaire et civile du Roi. 
teurs, ſous-adminiſtrateurs, officiers municipaux et 
commandans des gardes nationales. 


v. Lexercice des fonctions judiciaires ſera in- 
compatible avec celle de reprẽſentant de la Nation, 
pendant toute la durce de la Legiſlature. | 

Les juges ſeront remplaces par leurs ſuppleans, 
et le Roi pourvoira par des brevets de commiſſion 
au remplacement de ces commiſſaires aupres de tri- 
bunaux. 

VI. Les membres du Corps legiſlatif pourront 
etre reclus à la Legiſlature ſuĩvante, et ne pourront 
Fetre enſuite qu après Fintervalle dune Legiſlature. 


VII. Les reprẽſentans nommes dans les departe- 
men, ne ſeront pas repreſentans d'un dẽpartement 
particulier, mais de la Nation entire; et il ne 
pourra leur etre donnẽ aucun mandat. 


SE c- 
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SECTION w. 


Tenue ot rigime des Aſſemblies primaires et cleflorales. 


Ax r. I. Les fonctions des alfouablies primates er 
ẽlectorale ſe bornent àẽlire; elles ſe ſepareront auſſitõt 


nouveau que lorſqu elles ſeront convoquees, fi ce 
weſt au cas de Particle premier de la Section II. 
et de Particle premier de la Section III. ci-deſſus. 


II. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner 
ſon ſuffrage dans une afſemblee, vil eſt arme. 


III. La force armee ne pourra etre introduite 
dans Finterieur, fans le veeu expres de Paſſemblee, 
fi ce n'eſt qu'on y commit des violences; auquel 
cas, Pordre du „„ appeller la 
CO 


IV. Tous les deux ans il fera dreſſẽ, dans 
chaque diſtrict, des liſtes, par cantons, des citoyens 
actifs ; et la liſte de chaque canton y ſera publice et 
affichee, deux mois avant Fepaque de Faſſemblẽe 
primaire. 
pour conteſter la qualite des citoyens employes fur 
la liſte, ſoit de la part de ceux qui ſe pretendront 
omis injuſtement, ſeront porters aux tribunaux pour 
y Etre jugces ſuommairement. 

D 2 La 


apres les ẽlections faites; et ne pourront fe former de 
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La lifte ſervira de regle pour Padmifſion des ci- 
toyens, dans la prochaine afſembiee primaire, en 


tout ce qui n aura pas ẽtẽ rectifiẽ par des jugemens 
rendus avant la tenue de Faſſemb!ee. 


V. Les aſſemblces EleQorales ont le droit de 
' verifier la qualitẽ et les pouvoirs de ceux qui s'y 
prẽſenteront; et leurs deciſions, ſeront exccutces 
proviſoirement, ſauf le jugement du Corps lẽgiſla- 
uf, lors de la verification des pouvoirs des deputes. 


VI. Dans aucun cas, et ſous aucun pretexte, le 
Roi ni aucun des agens nominees par lui, ne pour- 
ront prendre connoĩſſance des queſtions relatives i 
la rẽgularitẽ des convocations, a la tenue des aſſem- 
blees, à la forme des eleftions, ni aux droits poli- 
tiques des citoyens; fans prejudice des fonctions 
des commiſſaires du Roi dans les cas dctermines 
par la loi, ou les queſtions relatives aux droits po- 
liriques de citoyens doivent Ctre portces dans les 
tribunaux. 


SKCTION v. 


| Reunion des Repriſentans en Aſemudlie Nationale 
Leziflatire. 


Ax r. Tr. Les Reprẽſentans ſe rcuniront le pre- 
mier Lurdi du mois de Mai, au lieu des ſeances 
de la derniòre leziflature, 

II. Is 
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II. ls ſe formeront proviſoirement en Aſſemhlẽe 
ſous la prefidence du doyen d'aze, pour verifier les 
pouvoirs ds reprẽſentans prelens. 


HI. Des qu'ils ſeront au nombre de trois cent 
ſoixante- treize membres verifies, ils ſe conſtitueront 
fous le titre 4 Afſemblce Nationale Legiflative : elle 
nommera un preſident, un vice-preſident, et des 
ſecretaires, et commencera Fexercice de ſes fonc- 
tions. 


IV. Pendant tous le cours du mois du Mai, fi 
de trois cent ſvixante-treize, Paffen.blee ne pourra 
faire aucun acte lẽgiſlatif. . 
Elle pourra prendre un arre'e pour enjoindre aux 
membres abfens, de fe rendre à leurs fonctions dans 
le dclai quinzaine au plus tard, à peine de 3000 
livres d*amende, $'ils ne prapoſent pis une excuſe 
qui ſoit jugee legitime par PAſſemblee. 


v. Au dernier jour de Mai, quel que ſoit le 
nombres des membtes prẽſens. il fe cenſtitueront 
en Afſemblee Nationale Legiflatice. 


VI. Les reprẽſentans prononceront tous enſem- 
ble, au nom du Peuple Frangois, le ferment de 
Divre libre ou mourir, 

Is pretcront enſaite individueVement le ſerment 
de ma intenr de tout leur pouvoir la Conſtitution du 


Koyaume, 
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Rejaume, dicritie par I Aſemblie Nationale Conſtitu- 


ante aux annces 1789, 1790, et 1791; de ne rien 
propoſer ni conſentir dans le cours de la Ligiflature, qui 
puiſſe y porter atteint? ; et d'ttre en tout fideles & la 
Nation, à la Loi, et au Ros. 


vn. Les Repreientans de la Nation font invio- 
lables; ils ne pourront Etre recherches, accuſes, ni 
jugẽs en aucun temps, pour ce qu'ils auront dit, 
Ecrire, ou fait dans Pexercice de leurs fonctions de 

Reprẽſ ns | 


VIII. Is pourront, pour fait criminel, etre 
faifis en flagrant dẽlit, ou en vertu d'un mandat 
d arrèt; mais il en ſera donne avis, ſans delai, au 
Corps legiſlatif, et la pourſuit ne pourra Eire con- 
tinuẽr qu apres que le Corps lẽgiſlatif aura decide 
qu il 6— 


CHAPITRE. Il. 
De la Royante, de la Regence, et des Miniſt:es. 
SECTION I. 
De la Royaute et du Roi. 

Axr. I”. La Royautẽ eſt indiviſible, & dẽlẽguce 
hereditairement à la race regnante de male en male, 
par ordre primogeaiture, à Fexcluſion perpẽtuelle 
des femmes & de leur deſcendance. 


(Rien 
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Rien n'eſt prejuge fur Feffet des renonciations, 
dans la race actuellement regnante.) | 


II. une Roi eſt inviolable & ſacree; 
ſon ſeul titre eſt Roz de Francis. 


III. 11 n'y a point en France d' autoritẽ ſupe- 
rieure à celle de la Loi. Le Roi ne regne que par 
exiger Fobẽiſſance. 


Tv. | Le Roi, 3 ſon avenement au trone, — 


| tion, en preſence du Corps legiflatif, le ferment 
Cute al la Nation & d la L, d employer tout 
le punvoir qui Ini oft diligue, d maintenir la Conflitu- 
nien dicritie par I Aſemblie Nationale Conflituante aux 
aw 7 2997 1790, T3 A an 
_ tare. 

Si le Corps legillatif neſt pas aſſemble, le Roi 
fera publier une proclamation, dans laquelle feronc 
exprimes ce ferment et la promeſſe de le rẽitẽ 
aufſir6t que le Corps legillatif ſera reuni. 


V. Si un mois apres Pinvitation du Corps Ic- 
gillatif, le Roi n'a pas prete ce ſerment, ou fi, apc 
Favoir prets, il le rẽtracte, il ſera cenſẽ avoir ab- 
dique la royaute. 


VI. St 
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VI. Si le Roi ſe met & la tete d'une armee & en 
dirige les forces contre la Nation, ou Sil ne s oppoſe 


pas par un acte formel à une telle entrepriſe qui 
vexccuteroit en fon nom, il ſera cenſẽ avoir ab- 


diquẽ 


VII. Si le Roi <tant ſorti du royaume n'y ren- 

troit pas aptès Fiovitation qui Jui en ſeroit faite par 
le Corps legiſlatif, & dans le delai qui ſera fixe 
par la proclamation, lequel ne pourra Etre moindre 
de deux mois, il feroit cenſẽ avoir abdique la roy- 
ns. -- 
Le delai commencera i courir du jour od la 
dans le lieu de ſes ſcances; & les Miniſtres ſeront 
tenus, ſous leur reſponſabilitẽ, de faire tous les actes 
du pouvoir exẽcutif, dont Fexercice ſera ſuſpendu 
dans la main du Roi abſent. 


VIII. Apres Pabdication expreſſe ou Igale, le 
Roi ſera dans la claſſe des citoyens, et pourra ctre 
accuſẽ et juge comme eux, pour les actes poſtẽ- 


IX. Les biens particuliers que le Roi poſſcde 3 
ſon avenement au trone, ſont rẽunis irrevocable- 
ment ou domaine de la Nation; il a la diſpoſition 

de ceux qu'il acquiert I titre fingu'ier: $i] nen 

a pas diſpoſe, ils font pareillement reunis à la fin 
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X. La Nation pourvoit à la ſplendeur du trone 
par une liſte civile, dont le Corps lẽgiſlatif deter- 
minera la forme, à chaque changement de regne, 
pour toute la duree du regne. 


XI. Le Roi nommera un adminiftrateur de la 
ute civile, qui exercera les actions judiciaires du 
Roi, & contre lequel toutes les actions à la charge 
du Roi ſeront dirigees & les jugemens prononces. 
Les condamnations obtenues par les creanciers de 
la lifte civile ſeront executoires contre Fadminiftra- 
teur perſonnellement, & fur ſes propres biens. 


XII. Le Roi aura, independamment de la garde 
a gardes-nationales du lieu de ſa refidence, une garde 
payee fur les fonds de la liſte civile. Elle ne 
pourra exceder le nombre de 1,200 hommes i 
pied & de 600 hommes à cheval. 

Les grades & les regles d' avancement y ſeront 
les mEmes que dans les troupes de ligne; mais 
ceux qui compoſeront la garde du Roi, rouleront 
pour tous les gardes exclufivement fur eux-memes, 
& ne pourront en obtenir aucun dans Farm&e de 
Le Roi ne pourra cChoifir les hommes de fa 
garde que parmi ceux qui font actuellement en 
parmi les ciroyens qui ont fait depuis un an le 
ſervice de gardes nationales, pourvu qu ils ſoyent 

E rẽſidens 
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r6fidens dans le royaume, & qu'ils ayent prece- 
demment prete le ferment civique. 
La garde du Roi ne pourra Etre commandee ni 


SECTION I. 

De la Regence. | 

Arr. T. Le Roi eft mineur juſqu à Fäge de 

dix-huit ans accomplis ; & pendant fa minor ité, 
il y a un regent du Royaume. 


I. La regence appartient au parent du Roi, le 
plus proche en degre, ſuivant Fordre de Phere- 


dit au trone, & ige de vingt-cinq ans accomplis, 


pourvu qu'il foit Francois & regnicole, qu'il ne 

ſoit pas heritier preſomprif d'une autre couronne, 

& qu'il ait precedemment prete le ferment ei- 
Les femmes ſont exclues de la regence. | 


III. Si un Roi mineur n'avoit aucuns parens re- 
uniffant les qualites eĩ deſſus exprimees, le regent 
du royaume ſera <lu ainũ qu'il va Etre dit aux ar- 


IV. Le corps legiſlatif ne pourra Elire le regent. 


4 . V. Les 
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v. Les Elefteurs de chaque diftrift ſe reuniront 
au chef-lieu du diftrict, d après une proclamation 
qui ſera faite dans la premiere ſemaine du nou- 
veau regne par le corps legilarif, $'il eſt reuni; & 
il Etoit ſEpare, le miniſtre de la juſtice ſera tenu 
de faire cette proclamation dans la meme ſemaine. 


VI. Les Elefteurs nommeront en chaque diftrict 
au ſerutin individuel & à la pluralite abſolue des 
ſuffrages, un citoyen Eligible & domiciliE dans le 
diſtrict, auquel ils donneront par le proces verbal 
de Fel-Qtion un mandat ſpecial borne à la ſeule 


fonction d elite le citoyen qu'il jugera en fon ame 
& 


conſcience le plus digne dere regent du roy- 


VII. Les citoyens mandataires nommes dans les 
diſtricta, ſerons tenus de fe raſſembler dans la ville 
on le corps legiſlatif tiendra fa feance, le quaran- 
tieme jour au plus tard, à partir de celui de Pave- 
nement du Roi mineur au rrone ; & ils y forme- 
ront PafſembleecleQtorale, qui procedera à la no- 


vm. Litle&ion du regent ſera faite au ſcrutin 
individuel & à la pluralitè abſolue des ſuffrages. 


IX. L'afſemblee EleRorale ne pourra S'occuper 
que de Felefion, & ſe ſeparera auſſicor que Velec- 
tion ſera termine, tout autre acte qu'elle entrepren- 

E 2 droit 
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droit de faire, eſt declare inconſtitutionel & de nul 
effer. | 


X. L'afſemblee electorale fera preſenter par 
fon preſident le proces-verbal de Feleftion au corps 
legiflatif, qui, apres avoir verific la rẽgularitẽ de 
— 7 
une proclamation. 


XI. Le regent exerce juſqu'a la majorite du 
Roi, toutes les fonctions de la royaute, & n'eſt pas 


perſannellement reſponſable des actes de for ad- 
-niftrati 


XII. Le regent ne peut commencer Fexercice 
de ſes fonctions, qu*apres avoir prete à la Nation, 
en preſence du Corps lẽgiſlatif, le ferment d'etre 
fidele à la Nation, à la Loi & au Roi, 4employer 
tout le pon noir delegue an Roi, & dont Fexercice lui 
eff confis pendant la minorite du Rot, & maintenir Is 
Conftitution decrette par FAfſemblee Nationale Con- 
Sfitnante aux annees 1789, 1790, & 1791, & à faire 
exccuter les lots. 

Si le Corps lẽgiſlatif n'eſt pas affemblee, le re- 
gent fera publier une proclamation, dans laquelle 
ſeront exprimes ce ſerment & la promeſſe de le 
rEiterer auſſitor que le Corps lẽgiſlatif ſera rẽuni. 


XIII. Tant que le rẽgent n'eft pes enn ẽ en en- 
ercice de ſes fonctions, la ſanction des lois demeure 


ſuſpen- 
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ſuſpendue ; les miniſtres continuent de faire, ſous 


leur reſponſabilitẽ, tous les actes du pouvoir exẽ- 
cutif. 


XIV. Auſſitt que le regent aura prètẽ le ſer · 
ment, le Corps lẽgiſlatif determinera fon traite- 


ment, lequel ne pourra ètre change pendant la 
2 


XV. Si & raiſon de la minorite d' age du parent 
appelẽ i la regence, elle a ẽtẽ devolue à un parent 
plus Eloigne, ou dẽſferẽe par Eleftion, le regent 
qui ſera entre en exercice continuera ſes fonctions 
juſqu à la majorite du Roi. 


XVI. La regence du Royaume ne confere au- 
cun droit fur la perſonne du Rot mineur. 


XVII. La garde du Roi mineur ſera confice 2 
fa mere; & S a pas de mere, ou fi elle eſt re- 
marice, au temps de Favenement de ſon fils au 
tröne, ou fi elle fe remarie pendant la minorite, la 
garde ſera deferce par le Corps legiſlatif. 

Ne peuvent Etre Elus pour la garde du Roi mi- 
neur, ni le regent & ſes deſcendans, ni les femmes. 


XVIII. En cas de demence du Roi notoire- = 
ment reconnue, legalement conſtatee, & declarte 
par le Corps lẽgiſlatif apres trois deliberations fuc- 
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vement priſes de mois en mois, il y a lieu a la 
tant que la demence dure. 


SECTION m. 


De la famille ds Roi. 


Arr. 1“. L'beritier prẽſomptif portera le nom 
de Prince Royal. 

Nt ne pent ſortir du Royaume fans un decret du 
corps lẽgiſlatif, & le conſentement du Roi. 
Sil en eſt ſorti, & fi, Etant parvenu à ige de 
18 ans, il ne rentre pas en France apres avoir ẽtẽ 
requis par une proclamation du Corps lẽgiſlatif, 
il eſt cenſẽ avoir abdique le droit de ſucceſſion au 
tröne. 


II. Si PFheriner prẽſomptif eſt mineur, le parent 
majeur, premier appelẽ OI GIS > 
rEfider dans le royaume. | 
Dons le cs od il en feroie ſorti, & U rentreroit 
pas fur la requiſition du Corps Ilegiſlatif, il ſera 
cenſẽ avoir abdique fon droit à la regence. 


HI. La mere du Roi mineur ayant fa garde, ou 
le gardien <lu, Vils ſortent du royaume, ſont de- 
chus de la garde. 

Si la mere de Pheritier ptẽ ſomptif mincur foe- 

toit du royaume, elle ne pourroic, mEme apres fon 
| retour 
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retour, avoir la garde de fon fils mincur dever.y 
Roi, que par un decret du Corps lẽgiſlatif. 


IV. It fera fais une loi pour regler Feducation 
du Roi mineur, & celle de Pheritier prẽſomptif 
mineur. | | 


V. Les membres de la famille du roi appel&s 3 
la ſucceſſion Eventuelle au tr6ne, jouiffent des droits 
2 actif, mais ne font Eligibles à aucune 
des places, emplois ou fonctions qui ſont à la no- 
mination du peuple. 

A Fexception des dEpartemens du miniſtre, ils 
font ſuſceptibles des places & emplois à la nomina- 
tion du roi; neanmoins ils ne pourront commander 
en chef aucune armee de terre ou de mer, ni rem- 
plir les fonctions d ambaffſadeurs qu avec le con- 
ſentement du corps lẽgiſlatif, — 
poſition du roi. 


IV. Les membres de la famille du Roi appelẽs 
a la ſucceffion Eventuelle au trone, ajouteront la 
denomination de prince Francois au nom qui leur 
ẽtẽ donnẽ dans Facte civil conftatant leur 
naiſſance; & ce nom ne pourra Etre ni patroni- 
mique, ni forme d' aucune des qualifications abo- 
lies par la prẽſente conſtitution. 

La denomination de prince ne pourra etre don- 
NEC à aucun autre individu, & n'emportera aucun 

zwile 
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privilege ni aucune exception au droit commun 
de tous les Francois. | 


VII. Les actes par leſquels feront Iegalement 
conſtatẽs les naiffances, mariages & deces des 
princes Frangors, ſeront prefentes au Corps legif- 
tif, qui en ordonnera le depot dans ſes archives. 


VII. I ne fera accorde aux membres de la fa- 
mille du Roi aucun apanage reel. . 
Les fils puinés du Roi recevront à Vige de 


vingt - cinq ans accomplis, ou lors de leur mariage, 
, une rente apanagère, laquelle ſera fixee par le 
Corps legiflatif, & finira à FextinQtion de leu 


poſterite maſculine. 


SECTION IV. 


Aar I”. Au Roi ſeul appartiennent le choix & 
la revocation des miniſtres. 


II. Les membres de FAﬀemblce Nationale ac- 
tuelle & des legiſlatures fuivantes, les membres 
du tribunal de caffation & ceux qui ſerviront dans 
le haut-jure ne pourront Etre promus au minif- 
tère, ni recevoir aucunes places, dons, penſions, 
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traiteniens ou commiſſions du pouvoir executif 
ou de ſes agens, pendant la duree de leurs fonc- 
tions, ni pendant deux ans apres en avoir ceſſẽ 
Pexercice. 

Ii en ſera de meme de ceux qui ſeront ſeule- 
ment inſerits fur la liſte du haut · jurẽ, pendant 
tout le temps que durera leur inſcription. 


IN. Nul ve peut entrer en exercice d' aucun 
emploi, ſoit dans les bureaux du miniſtère, ſoit 
dans ceux des rẽgies ou adminiſtrations des reve- 
nus publics, ni en general d aucun emploi à la 
nomination du pouvoir executif, * preter le 
ſerment civique, ou fans juſtifier qu'il Va prete. 


IV. Aucun ordre du Roi ne peut Etre execute, 
il n'eſt figne par lui & contre- -ligne par le miniſtre 
ou Fordonnateur du departement. 


v. Les miniſtres font reſponſables de tous les 
delits par eux commis contre la ſrets nationale & 
la Conftitution, 

De tout attentat à la proprĩẽtẽ & à la libertẽ in- 
_ dividuelles; 
penſes de leur departement. 

VI. En aucun cas, Fordre du Roi, verbal ou 


par Ecrit, ne peut ſouſtraire un miniſtre à la re- 
ſponſabilitẽ. 


F — is 
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VII. Les miniftres font tenus de preſenter chaque 
anne, au Corps legiflatif, 3 Fouverture de la ſeſ- 
fion, Pappercu des depenfes à faire dans leur de- 
partement, de rendre compte de I'emploi des fom- 
mes qui Etotent deftinees, & d'indiquer les abus 
qui auroient pu $'introduire dans les differentes 


VIII. Aucun miniſtre en place ou hors de place, 
ne peut Etre pourſuivi en matiere criminelle pour 
fair de fon adminiſtration, fans un decret du Corps 
Is 775 tif. 


CHAPITRE II. 


De I Exercice du Pouvoir Iigiſlatif. 
| SECTION PREMIERE, 


Poirecirs & fonftions de L Afſemblie Nationale Li. 
lative. 


Arr. *. La Cor itution delegue exclufive- 
ment au Corps legiſlatif les pouvoirs & fonctions 
ei- après: 85 

15. De propoſer & decreter les lois ; le Roi peut 
ſeulement inviter le Corps lẽgiſlatif à prendre un 
objet en confideration; 

29. De fixer les de penſes publiques; 

39. IY-tablir les contributions publiques, d'en 

deter- 


4. De faire la repartition de la contribution 
directe entre les departemens du royaume ; de fur- 
 veiller ren . e tous les revenus publics, & de 


preinte & la denomination des monnoies ; 
7%. De permettre ou de defendre introduction 
. 
des forces navales Etrangeres dans les ports du 
royaume ; 
89. De ſtatuer annuellement, apres la propo- 
 fition du Roi, fur le nombre d hommes & de vaiſ- 
ſeaux dont les armees de terre & de mer ſeront 
compoſees ; ſur la ſolde & le nombre d'individus 
de chaque grade; fur les regles d admiſſion & 
davancement, les formes de enrolment & du de- 
gagement, la formation des Equipages de mer ; 
ſur Padmiffion des troupes ou des forces navales 
trangeres au ſervice de France, & fur le traitement 
des troupes en cas de licenciementz 
9. De ſtatuer fur Fadminiftration, & dordon- 
. 

10. De pourfuivre devant la haute-cour nation 
ale la reſponſabilitẽ des miniftres & des agens 
principaux du pouvoir executif z 

| F 2 Dac- 
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D'accufer & de pourſuĩvre devant la meme cour, 
ceux qui ieront prevenus d'attentat & de complot 
contre la furetẽ gener.le de TEtat, ou contre la 
Co:: * tution; 
11. Detablir les lois d'après leſquelles les 
mi ques d honnc ur ou decorations purement per- 
ſonnelles ſcront accordees à ceux qui ont rendu 
des ſervices a VEtat. | 

12%. Le Corps lẽgiſlatif a ſeul le droit de de- 
cerner les honneurs Nen 2 la mẽmoire des $ grands 
hommes. 


II. La guerre ne peut ètre decide que par un 
decret du Corps legitlatif, rendu fur la propaſition 
formelle & neceffaire du Roi, & ſanctionné par 
has. | 

Dans le cas d'hoſtilités imminentes ou com- 
mencees, d'un allic à ſoutenir ou d'un droit a con- 
ſerver par la force des armes, le Rot en donnera, 
fans aucun delai, la notification au 885 legiflarif, 
& en fera connoitre les morifs. 

Si le Corps legiflarif cit en vacances, le Rot le 
convoquera auſſitõt. 

Si le Corps legiſlatif decide que la guerre ne 
doive pas ètre faite, le Roi prendra ſur le champ 
des meſures pour faire ceſſer ou pre venir toutes 
hoſtilites, les miniſtres demeurant reſponſables 
des delais. 

Si le Corps legiſlatif trouve que les hoſtilitẽs 
commencecs ſoyent une aggreſſion coupable de la 

| par: 
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part des miniſtres ou de quelqu autre agent du 
pouvoir exEcutif, Fauteur Ce Pagerefſion ſera 
pourſuivi criminellement. 


Pendant tout le cours de la guerre, le Corps 
leègiſlatif peut requerir le Rot de negocier la paix, 


& le Roi eſt tenu de deſerer à cette 3 

A Finſtant ou la guerre ceſſera, le Corps le 
latif fixera le delai dans lequel les troupes, . 
au- deſſus du pied de paix, ſeront conge dies, & 
Parmee reduite a fon etat ordinaire. 


III. II appartient au Corps Iegiftatif de ratifier 
les traĩtẽs de paix, d'alliance & de commerce; & 
aucun traite n aura d' effet que par cette ratifica- 
tion. 


IV. Le Corps lẽgiſlitif a le droit de dẽtermi- 
ner ie lieu de ſes feances, de les continuer autant 
qu'il le jugera nceſſaire, & de s'ajourner: ati 
commencement de chacque regne, Sil n'eſt pas 
reuni, il ſera tenu de fe raſſembler fans de lui. 

Il a le droit de police dans le lieu de fes ſcances 
& dans Venceinte extcrieuce qu'il aura dẽtermince. 

II a le droit de On ſur ſes membres; mais 
il ne peut prononcer de n plus forte my la 
cenſure, les artèts pour huit jours, ou la priſon 
pour trois jours. 

Il a le droit de difpoler, pour 1 Surete & pour 
I; mainticn du reſpect qui lui eſt dit, des forces 


qu, 


B 


qui, de ſon conſentement, ſeront Etablies dans la 
ville od i] tiendra ſes ſcances. 


v. Le pouvoir exccutif ne peut faire paſſer ou 
ſcjourner aucun corps de troupes de ligne, dans 
la diſtance de trente mille toiſes du Corps lẽgiſla- 
tif, fi ce neſt fur fa requiſition ou avec fon auto- 


SECTION IL 
Tenue des ſcances, & forme de diliberer. 


Az. I**. Les deliberations du Corps legiſlatif 
ſeront publiques, & les proces-berbaux de ſes 
ſeances ſeront imprimes. 


II. Le Corps jegillatif pourra ce pendant, en 
toute occaſion, ſe former en Comité general. 

Cinquante membres auront le droit de Fexiger. 

Pendant la duree du comité general, les aſſiſtans 
ſe retireroat, le fauteuil du prefident ſera vacant, 
P ordre ſera maintenu par le vice-preſident. 


III. Aucun afte legiflatif ne pourra ètre delibere 
& decrete que dans la forme ſuivante: 


IV. m ſera fait trois lectures du projet de de- 
cret, à trois intervalles, dont chacun ne pourra 
etre moindre de bun jours. 


V. La 
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V. La diſcuſſion ſera ouverte apres chaque lee: 
ture ; & neanmoins, apres la premiere ou feconde 
lecture, le Corps legiſlatif pourra declarer qu'il y 
E 
deliberer ; dans ce dernier cas, le projet de decret 
pourra Etre repreſente dans la meme ſeſſion. 

Tout projet de dẽeret ſera imprimẽ & diftribue 
avant que la ſeconde lecture puiſſ: en Etre faite. 


VI. Apres la rroifieme lecture, le prefident ſera 
tenu de mettre en deliberation, & le Corps legiſla- 
nf decidera $'l ſe trouve en état de rendre un 
N N il veut renvoyer la decifion 
us ante temps, pour recuei illir de plus amples 


VII. Le Corps legiſlatif ne peut dEliberer, f a 
ſi la 
ſeance a nö 
moins, & aucun decret ne fera forme que par la 
pluralitẽ abſolue des ſuffrages: 


VII. Tour projet de loi qui, ſoumis à la diſ- 
cuffion, aura ẽtt rejetẽ apres la troifieme lecture, 
ne pourra etre repreſente dans la meme ſeſſion. 


IX. Le preambule de tout decret definatif enon- 
cera, 19. les dates des feances auxquelles les trois 
lectures du projet auront Ete faites; 29. le decret 
par lequel il aura &t6 arrete, apres la troifieme lec- 
ture, de decider definitivement. 


X. Le 
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X. Le Rol refuſera fa ſanction aux deciets dont 
le preambule w'atteftera pas Fobfervation de formes 
ci-deffus : fi quelqu'un de ces decrets etoit ſanc- 
tionve, les miniſtres ne pourront le ſceller ni le 
promulguer; & leur refponſabilite a cet egard 
durera fix annees. 


XI. Sont exceptẽs des diſpoſitions ci-defſus, les 
decrets reconnus & declares urgens par une deli- 
beration prealable du Corps legiflatif; mais ils 
peuvent Etre modifies ou — cours 
de la meme ſeſſion. 

Le decret par lequel la matière aura Ete de- 
clarce urgente, en enoncera les motifs, & il ſera 
fait mention de ce decret prealable dans 18 pre- 
ambule du decret deſinitif. 


SECTION IM 
De la Sands ion royale. 


Azr. I”. Le decrets du Corps Iepiilatif font 
Pp: rẽſentẽs au Roi, qui peut leur refuler an « con- 


II. Dans le cas ou le Roi refuſe fon conſente- 
ment, ce refut n'eſt que ſuſpenſif. 

Lor ſque les deux Lẽgiſlatures qui ſuivront celle 
qui aura pretente le dccret, auront ſucceſſivement 


2 


reprẽ- 
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re prẽ ſentẽ le meme decret dans les memes termes, 
le Rot ſera cenſẽ avoir donnẽ la ſanction. 


Im. Le conſentement du Roi eſt exprime fur 
chaque decret par cette formule ſignẽe du Roi: 
le Roi conſent, & fera extcuter. 


Le le HE off ans per enlines; le 
Noi examinera. 


IV. Le Roi eſt tenu d' exprimer ſon conſente- 
ment ou ſon refus ſur chaque decret, dans les deux 
mois de la ptẽſentation. 


v. ae be tek « n en- 
ſentement, ne peut hui etre reptẽſentẽ par la mẽme 
Legiſlature. 
VI. Les decrets ſanctionnẽs par le Roi, & ceux 
qui lui auront ẽtẽ ptẽſentẽs par trois Legiſlatures 


confecutives, ont force de loi, & portent le nom & 
_ Pintitule de bois. 


VII. Seront neanmoins exEcutes comme lois, 


fans etre ſujets à la fanction, les actes du Corps 
legiſlatif concernant fa conſtitution en affemblee 
deliberante ; 


Sa police intErieure, & celle qu'il pourra exercer 
dans Fenceinte extErieure qu'il aura determince; 
La verification des pouvoirs de fes membres 
preſens ; 
G Les 
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La convocation des affemblces primaires en 
retard ; 
Lexercice de la police conſtitutionnelle ſur les 
adminiftrateurs & fur les officiers municipaux ; 
Les queſtions ſoĩt d'<ligibilits, ſoit de validitẽ 
des elections. 


Ne font pareillement fujets 2 la fanction les 
actes relatifs à la reſponſibilitẽ des miniftres, ni 


les decrets portant qu il y a lieu à accuſation. 


vm Les dicrets du Carps iet concernane 
| crablifſement, Ia prorogation & la perception des 
contributions publiques, porteront le nom & Tin- 
ſans &tre fujets à Ia fantion, fl ce n'eſt pour les 
diſpoſitions qui ẽtabliroĩent des peines autres que 
des amendes & contraintes peEcuniaires. 

Ces decrets ne pourront ètre rendus qu'apres 
| Fobſervation des ſormalitẽs preſerites par les arti- 
cles 4, 5, 6, 7, 8, & 9, de la Section IL du preſent 
chapitre; & le Corps legiſlatif ne pourra y inſcrer 
ee eur obj. 
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SECTION Iv. 
Relations du Corps ligiflatif avec le Roi. 


Anz. I“. Lorfeue le Corps Mia oft ddt. 
nitivement conſtituẽ i] envoĩ au Roi une deputa- 


tion pour Fen inftruire. Le Roi peut chaque annce 
faire Fouverture de la ſeffion, & propoſer les ob- 
jets qu'il croit devoir etre pris en conſideration 
pendant le cours de cette feffion, fans neanmoins 
que cette formalite puiſſe etre confiderce comme 
neceffaire à Tac du Corps legiſlarif. 


II. Lorſque le Corps legiſlatif veut s ajourner 
au- delà de quinze jours, il eſt tenu den prẽ venĩr 
le Roi par une deputation au moins huit jours d a- 
vance. 


III. Huitaine au moins avant la fin de chaque 
ſeffion, le Corps legiſlatif envoie au Roi une depu- 
tation, pour lui annoncer le jour od i] ſe propoſe 
de terminer ſes ſeances : le Roi peut venir faire la 
clõture de la ſeffion. 


IV. $i le Roi trouve important au bien de 

1 Erat que la ſeffion ſoit continuẽe, ou que Pajour- 
nement n ait pas lieu, ou qu il wait lieu que pour 
2» i peut à cet eſſet envoyer 
G2 un 
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un meſſage fur lequel le Corps leg af en ten 


de dẽlibẽrer. 


v. Le Roi convoquera le Corps lẽgiſiatif, dans 
_ Finteryalle de ſes ſeſſions, toutes les fois que Vin- 
tẽret de FEtat lui pazoitra Fexiger, ainf que dans 
les cas qui auront ẽtẽ prevus & determines par le 


Corps legiſlatif avant de s ajourner. 


VI. Toutes les fois que le Roi ſe rendra au lieu 


des ſcances du Corps lẽgiſlatif, il ſera regu & re- 
conduit par une depuration ; I ne pourra etre ac- 
COmpagne n par le 


prince royal & par les miniſtres. 
— Je prifident ne pourra faire 


mo Maids ee Swe Carpe 
6— —„V 


IX. Anne e ee 


„ We 
un miniſtre. 


X. Les miniſtres du Roi auront entree dans 
YAfﬀemblce nationale legiſlative; ils y auront une 
place marquee ; ils ſeront entendus toutes les fois. 
Mis le demanderont fur les objets relatifs à leur 
— cos at... 
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ner des eclaireiſſemens. Ils ſeront ẽgalement en-. 
tendus fur les objets ẽtrangers à leur adminiftra- 
tion, quand FAfemblee nationale leur accordera 


la parole. 


cHAPITRE IV. 


De Pexercice du Ponvoir exccutif. 


Axr. I. Le pouroir exceutif ſopteme reſide 
exclufivement dans la main du Roi. 


Le Roi eſt le chef ſupreme de Fadminiftration 
generale du royaume : le foin de veiller au main- 
tien de Fordre &. de la tranquilite publique lui 
eſt conſiẽ̃. | 

Le Roi eſt le chef ſupreme de Farmee de terre 
& de lurmẽe navale. 

Au Roi eſt delsgus le ſoin de veiller I la flirets 
exterĩeure du royaume, d'en maintenir les droits 
& les poſſeſſions. 


IL. Le Rei nomme les ambetiideurs & Jes wn- | 
nenn be commmntumens Oe comben & tho 
flottes, & les grades de marcchal de France & 
d'amaral. 

It nomme les deux tiers des contre-amiraux, la 
cam p 
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camp, capitains de vaiſſeau, & colonels de la gen- 
i nomme le tiers des colonels & des lieutenans- 
colonels, & le fixieme des licutenans de vaiffeaux : - 
le tout en ſe conformant aux lois fur Favancement. 


It nomme dans Padminiſtration civile de la ma- 


rine les ordonnateurs, les contröleurs, les trefo- 
chefs des bitimens civils; la moitiẽ des chefs 
dadminiſtration & des fous-chefs de conſtruction. 
U nomme les commiſſaires aupres- des tribu- 
naux. | 
contributions indireftes, & à Fadminiſtration des 
domaines nationaurx. 
I furveille la fabrication des monnoies, * 
nomme les officiers charges d'Exercer' cette ſur- 
veillance dans la commiſſion gẽnẽrale & dans les 
hotels des monnoies. 
_ Leeffigie du Noi eſt empreinte ſur toutes les 
monnoĩes du roy aume. 


m. Le Roi fait delivrer les lettres patentes, 
brevets, & commiſſions aux ſonctionnaĩres publics | 
ou autres qui doivent en recevoir. 


IV. Le Roi fait drefſer la liſte des penſions k 
gratifications, pour Etre preſemice au Corps lẽgiſ- 
latif à chacune de ſes ſeffions, & decreree, Sil y 
a heu. 
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SECTION 1. 


De la Promulgation des Lois. 


Aux. I. Le Pouvoir extemif eft charg6-de 
faire ſceller les lois du ſceau de VEtat, & de les 
faire promulguer. 

ee 


bes beſoin de Ia faces du Roi. 


—ů 
benke- par le minifire de u juſtice, & ſeellces du 
_ fceau de FEmar. | 
Lee reftera deEpoſcce aux archives du Sceau, 
* Fre fra remile aux archives du Corps k- 
L i ; 


rr EOIEY 
IN. (le nom du Roi) par Ia grace de Dien, & 
<< par la Joi conftitutionnelle de FEtat, Roi des 
* Francois; à tous preſens & à venir; falut: 
« PAﬀemblce Nationale a decrets, & nous vo- 
„ Jons & ordonnons ce qui fuir.” 
changement.) — 


% Mar- 
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« Mandons & ordonnons à tous les Corps ad- 
% miniftratifs & tribunaux, que les prẽſentes ils 
4 faſſent conſigner dans leurs regiſtres, lire, pub- 
4 lier & afficher dans leurs departemens & reſſorts 
-< reſpectiſs, & extcuter comme loi du royaume : 
= cn ul Ge que nous overs yp cre gebbums, 
„ eee 
- « PE. 


IV. ** 
& autres actes ẽmanẽs de Vautorite royale pendant 
la rEgence, ſeront concues aink qu I fuir : 

N. (le nam du Regent.) Regent du royzume, 
au nom de N. (le n du Roi.) par la grace de 
«© Dieu, & par la Joi conſtitutionnelle de FEtat, 
4 Roi des Frangois, &c. &c. &c.” 


v. Le Pouroir exEcutif eſt tenu d' envoyer les 
lois aux Corps adminiftrarifs & aux tribunaux, de 
ſe faire centifier cet envoi, & den juſtifier au 

VL Le Fouveir exEcutif ne peut faire aucune 
ations conſormes aux los, pour en ordonner ou 
en rappeler Texẽcution. 


SECTION 
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SECTION IL 
De 7 7 . 1 i - eri 
Arr. I. U y a dans chaque departement une 


adminiſtration ſuperieure, & dans chaque diftrit 
une adminiftration fubordonne. 


U. Les adminiirarcurs wont aucun carattere 
de repreſentation. 1 

Us font des agens Elus I temps par le peuple, 
pour exercer, ſous la furveillance & Fautorite du 


_—_ Is ne peuvent ni s immiſcer dans Fexercice 
du pouvoir lẽgiſlatif, ou ſuſpendre Pexecution des 
lois, ni rien entreprendre far Fordre judiciaire, ni 


charges de repartir les contributions direftes, & 

de ſurveiller les deniers provenant de toutes les 
contributions & revenus publics dans leur terri- 
toige. Il appartient au Pouvoir legiflatif de de- 
rerminer les regles & le mode de leurs fonctions, 
tant ſur les objets ci-deffus exprimes, que fur toutes 
„„ 


H | v. Le 
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v. Le Roi a le droit d annuller les actes des ad- 
mĩnĩſtrateurs de Departement, contraires aux lois 
ou aux ordres qu il leur aura adreſses. 
Il peut, dans le cas d'une deſobciffance perſe- 
verante, ou Silks compromettent par leurs actes la 
züretẽ ov la tranquillite publique, les ſuſpendre de 


VI. Les adminiftrateurs de dEpartement wat de 
meme le droit d' annuller les actes des fous-admi- 
nĩſtrateurs de diſtrict, contraires aux lois ou aux 
arreres des adminiftrateurs de departement, ou aux 

Ils peuvent également, dans le cas d'une deſo- 
fi ces derniers compromettent par leurs actes Ia 
SaretE ou la tranquillit publique, les ſuſpendre de 
leurs fonctions, à la charge den inftruire le Roi, 
qui pourra lever ou confirmer la fuſpenſion. 


VII. Le Roi peut, lorſque les adminiftrateurs de 
departement n'auront pas uit du pouvoir qui leur 
eſt delegue dans Particle cĩ deſſus, annuller direc- 
tement les actes des fous-adminiftrateurs, & les 

ſuſpendre dans les mEmes cas. 


VIII. Toutes les fois que le Roi aura prononce 
ou confirme la ſuſpenſion des adminifirateurs on 
ſous- 
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ſous-adminiſtrateurs, il en inſtruira le Corps lẽ- 
-Qarif 4 

Celui-ci pourra, ou lever la ſuſpenſion, ou la 
confirmer, ou meme difloudre Fadminiftration 
coupable, &, si y a lieu, renvoyer tous les admi- 
niſtrateurs, ou quelques-uns deux, aux tribunaux 
criminels, ou porter contre cux le decret d'accu- 
fation. 


SECTION m. 


Des Relations axdiviews. 


Arr. F. Le Roi ſeul peut entretenit des rela- 
tions politiques au-dehors, conduire les nEgoci- 
ations, faice des prEparatifs de guerre proportion 
nes à ceux des Etats voĩſins, diftribuer les forces de 


terre & de mer ainſi qu'il le jugera convenable, & 
en regler la direction en cas de guerre. 


II. Toute declaration de guerre ſera faite en ces 
termes : De la part du Rui des Francois, au nom de 
ls Nation. . 


HI. 11 appartient au Roi d arreter & de figner 
traites de paix, d alliance & de commerce, & au- 
tres conventions qu'il jugera nceſſaĩres au bien de 
Etat, ſauf la ratification du Corps legiſlatif. 

H 2 CHAPI- 
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CHAPITRE v. 
Du Powvoir judiciaire. 
Ar. I". Le Pouvoir judiciaire ne peut, en 


aucun cas, Etre exercẽ par le Corps legiſlatif, ni 
„ | 


| juges elus à temps par le peuple, & inftitucs par 
tettres-patentes du Roi, qui ne pourra les refuſer. 
Is ne pourront Etre, ni deſtituẽs que pour for- 
faiture duement jugtec, ni TIES Woe 
accuſation admiſe. 

2 fre comms yer —¾ 


HI. Les tribunaux ne peuvent, ni Simmiſcer 
dans Fexercice du Pouvoir lẽgiſlatif, ou ſuſpendre 
 Pexccution des lois, ni entreprendre fur les fonc- 
tions adminiftratives, ou eiter devant eux les ad- 
miniftrateurs pour raiſon de leurs fonctions. 


IV. Les Citoyens ne peuvent etre diſtrairs des 
junges que la loi leur affigne, par aucune commiſ- 
n 
celles qui ſont determines par les lois. 


v. Le droit des Citoyens de terminer dEfinitive- 
ment leurs conteftations par la voie de Farbitrage, 
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ne peut recevoir aucune atteinte „ 
Pouvoir legiſlatif. 


— ne prune 
CR OE ToNy 
—— DEI 
mandeur a cite fa partic adverſe devant 
diateurs, pour parvenir 2 une conciliation. 


Nr joe 6 pole 
ſera determine par le Pouvoir lẽgiſlatif. 


VIIL 11 appartient au Pouroir lgiflatif de r6- 
6 nc; 
& le nombre 1 IOr Vn 


compole. 


IX. Bn excite rer 

e po 

Ce RI IEP 
Apres Paccufation admiſe, le reconnu 
ee e e 

1 la faculte Jen recuſer juſqu ⁊ 

des morifs. | 

"Ex Jn qui ceo be fs ne pounont 

e 

L'opplication de ls loi fera faite par des irt. 

L'iaftruc- 


| ä : 
Liinftruftion ſera publique, & Ton ne pourra 
refuſer aux accuſes le ſecours dun conſeil. 
Tout homme acquitte par un jure legal, ne 
peut plus Etre repris ni accuſe 2 raiſon du meme 


X. Nul homme ne peut tre ſaiſi que pour etre 


conduit devant Fofficier de police ; & nul ne peut 
etre mis en arreſtatĩon ou dẽtenu qu en vertu d'un 
mandat des officiers de police, d'une ordonnance 
de priſe de corps d un tribunal, dun decret d ac- 
cufation du Corps legiflatif dans le cas od il lui 
appartient de le prononcer, ou dun jugement de 
condamnation 3 priſon ou detention correction 


II. Toute homme faifi & conduit devant Fof- 
ficier de police ſera examine fur-le-champ, ou, au 
plus tard, dans les vingt-quatre heures. 
Si rEfulte de Vexamen qu'il n'y a aucun ſujet 
ETinculpation contre Jui, il ſera remis auſſitit en 
libertE; ou vil y a lieu de Fenvoyer à la maiſon 
Earrer, il y ſera conduit dans le plus bref delai, 
qui, en aucun Cas, ne pourra excẽder trois jours. 


XII. Nul homme arrcte ne peut etre retenu $'il 
donne caution ſuſſiſante, dans tous les cas on la loi 
permet de reſter libre ſous cautionnement. 


XIII. Nul homme, dans le cas où fa detention 
eſt 
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eſt autoriſce par la loi, ne peut etre conduit & de- 
tenu que dans les lieux legalement & publique 
ment dẽſignẽs pour ſervir de maiſon APIS 
maiſon de juſtice, ou de priſon. 


XIV. Nul gardien ou geolier ne peut recevoir 
ni retenir aueun homme qu'en vertu d'un mandar, 
ordonnance de priſe de-corps, decret daccufation, 
ou jugement mentionne dans Particle X. ci-deffus, 
& fans que la tranſcription en ait ett faite fur fon 


XV. Tout gardien ou geolier eſt tenu, fans 


qu aucun ordre puiſſe Ven diſpenſer, de repreſen- 
ter la perſonne du detenu a Fofficier civil ayant la 
police de la maiſon de detention, toutes les fois 
qu'il en ſera requis par lui. 
La repreſentation de la perſonne du dẽtenu ne 
pourra de meme Etre refuſce à ſes parens & amis 
porteurs de Fordre de Fofficier civil, qui ſera tou- 
jours tenu de Poccorder, 3 moins que le gardien 
our geolier ne repreſente une ordonnance du juge, 


tranſcrite fur fon regiſtre, pour tenit Parrere au 
ſecret. 


XVI. Tout homme, quelle que foit fa place 
ou fon emploi, autre que ceux à qui la loi donne 
le droit d arreſtatĩon, qui donnera, ſignera, exc- 
cutera ou fera exccuter Fordre d"arreter un ci- 
toyen ; ou quiconque, meme dans les cas d' arreſ- 

wtion 
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tation autoriſes par la loi, conduira, recevra ou 
retiendra un citoyen dans un lieu de detention non 
publiquement & lẽgalement defigne ; & tout gar- 
dien ou geolier qui contreviendra aux diſpoſitions 


des articles XIV. & XV. ci-deffus, feront coupa- 


XVII. Nul homme ne peut tre recherche ni 
primer ou publier fur quelque matiere que ce ſoit, 
fi ce n'eſt qu'il ait provoquẽ à deſſein la dẽſobẽĩſ- 
fance à la loi, Faviliflement des pouvoirs confti- 
tus, la rẽſiſtance à leurs actes, ou quelques - unes 
des actions declarees crimes ou dElits par la loi. 
La cenfure fur les actes des pouvoirs conftitues 
eft permiſe ; mais les calomnies volontaires contre 
la probitẽ des fonctionnaĩres publics & la droiture 
de leurs intentions dans Fexercice de leurs fonc- 
tions, pourront Etre pourſuivies par ceux qui en 
ont Vohbyet, 

Les calomnies & iujures contre quelques per- 
fonnes que ce ſoit, relatives aux actions de leur 


XVIII. Nul ne peut Etre juge, foit par la voie 
eivile, ſoit par la voie criminelle, pour fait de- 
crits imprimeEs ou publics, fans qu'il ait ett re- 
connu & declare par un jure, 19. gil y a delit 
dans Fecrit denonce ; 29. fi la perſonne pourſuivie 
en eſt coupable. 

4 XIX. BB 
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XIX. II y aura pour tout le Royaume un ſeul 
tribunal de caffation, ẽtabli aupres du Corps le- 
giſlatif. II aura pour ſonctions de prononcer, 
mens rendus en dernier reſſort par les tribunaux ; 
Sur les demandes en renvot dun tribunal à un 
autre, pour cauſe de fuſpicion legitime ; 

Sur les reglemens de juges & les priſes· à- partie 


XX. En matiere de caffation, le tribunal de 
affaires ; mais apres avoir caſſẽ le jugement qui 
aura Etc rendu fur une procedure dans laquelle les 
contravention expreſſe à la loi, i] renverra le fond 
du proces au tribunal qui doit en connoĩtre. 


XXI. Lorſqu apres deux caffations, le juge- 
ment du troifieme tribunal ſera attaque par les 
memes moyens que les deux premiers, la queſtion 
ne pourra plus etre agitce au tribunal de caſſation, 
ſans avoir ẽtẽ ſoumiſe au Corps lẽgiſlatif qui por- 
tera un decret declaratoire de la loi, auquel le tri- 
bunal de caffation fera tenu de fe conformer. 


XXII. Chaque annee le tribunal de caffation 
ſera tenu d'envoyer à la barre du Corps legiflatif, 
une deputation de huit de ſes membres, qui lui 
preſenteront Verat des jugemens rendus, à cbt 
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de chacun deſquels ſeront la notice abregte de 


Faffaire, & le texte de la loi qui aura determine la 


XIII. Une haute-cour nationale, formee de 
membres du tribunal de caffation & de hauts- 
Jures, connoiltra des delits des miniftres & agens 
principaux du pouvoir exEcutif, & des crimes 
qui attaqueront la sùretẽ generale de VEtat, lorſque 
le Corps legiflatif aura rendu un decret d' accu- 
Elle ne fe rafſemblera que fur la proclamation 
du Corps legiſlatif, & à une diftance de $30,000 
toĩſes au moins du lieu on la legiſlature tiendra 


N. (le nom du Roi) par la grace de Dieu & par 
la loi conſtitutionelle de FEtat, Roi des Francois; 
à tous preſens & à venir, ſalut: le Tribunal de 
a rendu le jugement fuivant : 
Ai ſera copie le jugement, dans lequel il ſera fait 
mention du nom des juges.) 


4 Mandons & ordonnons à tous huiſſiers ſur ce 
requis, de . — 2 EXECution ; a 
nos commiſſaires aupres des tribunaux d'y tenir 
la main, & à tous commandans & officiers de la 
force publique de preter main-forte lorſqu ils en ſe- 
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ront lẽgalement requis : en foi de quoi le preſent 
zugement a ẽtẽ Rgn+ por be potent On tribunal & 


par le greffier. 


XXV. Les fonctions des Commiſſaires du Roi 
aupres des tribunaux feront de requerir Fobſerva- 
| tion des lows dans le jugemens & rendre, & de faire 
executer les jugemens rendus. 

Ils ne feront point accuſateurs publics, mais ils 
ſeront entendus ſur toutes les accuſations, & re- 
querroat pendant le cours de Finſtruction pour la 
T_T 
Papplication de la loi. 


XXVI. Les commiſfaires du Roi aupres des 
trĩbunaux denonceront au directeur de jure, foit 
d'office, ſoit d après les ordres qui leur ſeront don- 
nes par le Roi. 

Les acrentats contre la liberts individuelle des 


Les deélits par leſquels Vexecution des ordres 
donnes par le Roi, dans Fexercice des fonctions 
qui lui font deleguees, feroit troublee ou em- 
pechee ; 

Les attentats contre le droit des gens, & les 
rebellions a Fexecution des jugemens, et de tous 
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XXVII. Le miniftre de la juſtice denoncera au 
tribunal de caffation, par la voĩe du commitfaire 
du Roi, & fans prejudice du droit des parties in- 
tereſſces, les actes par leſquels les juges auroĩent 


EXCEdE les bornes de leur pouvoir. 

Le tribunal les annullera; & s ils donnent lieu 
à la forfaiture, le fait ſera denonce au Corps le- 
giſlatif, qui rendra le decret d aceuſation, il y a 
lieu, & renvcrra les prevenus devant la haute-cour 


TITRE IV. 
De la Force publique. 


Azr. I**. La force publique eſt inftituce pour 
defendre PEtat contre les ennemis du dehors, & 
CT SONS 5 UID G2 TIER, & Vexe- 
cution des lois. 


II. Eule eſt compoſce, 

De Farmẽe de terre & de mer; 

De la troupe ſpecialement deftinee au ſervice in- 
tErieur ; 

Et ſubfidiairement des citoyens aftifs, & de leurs 
enfans en ẽtat de porter les armes, inſerits fur le 
role de la garde nationale. 


HI. Les 


E * } 

II. Les gardes nationales ne forment ni un 

corps militaire, ni une inſtitutĩon dans FEtat : ce 

ſont les citoyens cux-memes appeles au ſervice de 
la force publique. 


IV. Les citoyens ne pourront jamais ſe former, 
ni agir comme gardes nationales, qu'en vertu 
* 


v. Us ſont ſoumis, en cette qualitẽ, i une orge- 
nifation determinee par la loi. 
Ir ne peuvent avoir dans tout le royaume qu une 
meme diſcipline & un meme uniforme. 

Les diſtinftions de grade, & la fubordination 
ne ſubſiſtent . 
228 


VI. Les officiers font Elus à temps, & ne peu- 
vent Etre ret lus qu après un intervalle de ſervice 
comme ſoldats. 


Nul ne . 
dun diſtrict. 


VII. Toutes les parties de la force publique, 
employees pour la süretẽ de PEtat contre les en- 
nemis du dehors, agiront ſous les ordres du Roi. 


VIII. Aucun Corps ou detachement de troupes 
de ligne ne peut agir dans Finterieur du Royaume 


IX. Aucun 
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IX. Aucun agent de la force publique ne peut 


entrer dans la maifon d'un citoyen, fi ce n'eſt pour 
Fexecution des mandemens de police & de juſtice, 
ou dans les cas formellement prevus par la loi. 


X. La requifition de la force publique dans 
Pinterieur du royaume, appartient aux officiers 
civils, ſuivant les regles determin&es par le Pou- 
voir legiſlatif. 


XI. Si des troubles agitent tout un departement, 
le Rot donnera, fous la refponſabilite de fes Mi- 
niftres, les ordres neceffaires pour Fexecution des 
loĩs & le retablifſement de VFordre; mais a la charge 
d'en informer le Corps legiſlatif, il eft aſſemblẽ, 
& de le convoquer vil eſt en vacances. 


XII. La force publique eſt eſſentiellement obciſ- 
ſante, nul Corps arme ne peut deliberer. 


XIII. L'armee de terre & de mer, & la troupe 
deftince à la suretẽ interieure ſont ſoumiſes à des 
lois particulicres, ſoit pour le maintien de la dif- 
cipline, ſoit pour la forme des jugemens & la na- 
ture des peines en matiere de delits militaires. 
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TITRE V. 


Azr. I**. Les contributions publiques ſeront 
deliberees & fixces chaque annee par le Corps lẽ- 
giſlatif, & ne pourront ſubfiſter au-dela du dernier 
jour de la feffion fuivante, fi elles n'ont pas ED 


exprefſement renouvelẽes. 


II. Sous aucun pretexte, les fonds neceffaires 
2 Facquittement de la dette nationale & au paie- 
ment de la liſte civile, ne pourront ètre ni refuſẽs 
nĩ ſuſpendus. 


to nt; Gees ds abs adi 


penfionnes, conferves, clus ow nommes en vertu 
des decrets de PAfemblee nationale conſtituante, 


fait partie de la dette nationale. 


Le Corps légiſlatif ne pourra, en aucun cas, 
33 
individu. 


III. Les comptes detailles de la depenſe des 
departemens miniſteriels, ſignẽs & certifies par 
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les miniſtres ou ordonnateurs-generaux, ſeront 
rendus publics, par la voie de Fimpreſſion, au 
commencement des ſeſſions de chaque lẽgiſla- 
ure. | 
Il en fera de meme des etats de recette des 
diverſes contributions, & de tous les revenus 
pn 0 
Les etats de ces dẽpenſes & recettes ſeront diſ- 
tinguẽs ſuĩivant leur nature, & exprimeront les 
fommes touchees & dẽpenſces, anne par anne, 
dans chaque diſtrict. 


. 
EX relatives aux tnbunaux, aux corps adminiſtra- 
tifs, & autres ẽtabliſſemens, ſeront Egalement ren- 


IV. Les adminiſtrateurs de dẽpartement & ſous- 
adminiftrateurs ne pourront ni ẽtablir aucune con- 
tribution publique, ni faire aucune rẽ partition au- 
dela du temps & des ſommes fixees par le Corps 
legiflatif, ni deliberer ou permettre, fans y ètre 
autorĩſẽs par lui, aucun emprunt local à la charge 


v. Le Pouvoir ex6cutif dirige & furveille la 
perception & le verſement des contributions, & 
donne tous les ordres neceffaires a cet effet. 


TITRE 
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TITRE VL 


Des rapports de la Nation Francoiſe avec les Nations 
etrangeres. 


La Nation Francoiſe renonce à entreprendre 
aucune guerre dans la vue de faire des conquetes, 
& nemploiera jamais ſes forces contre la liberté 
d aucun peuple. 

La conſtitution n'admet point de droit au- 
baine. 

Les &trangers ẽtablis ou non en France ſucce- 
dent à leurs parens Etrangers ou Frangois. 

Ils peuvent contracter, acquerir & recevoir des 

biens fituEs en France, & en diſpoſer de meme 
que tout citoyen Frangois, par tous les moyens 
autoriſcs par le lois. 
Les Etrangers qui ſe trouvent en France ſont 
ſoumis aux memes lois criminelles & de police 
que les citoyens Francois, fauf les conventions 
_ arretces avec les Puiſſances Etrangeres : leur per- 
ſonnes, leurs biens, leur induftrie, TT TO 
egalement proteges par la loi. 
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TITRE vu. 


De la reviſion des dicrets conſtitutianneli. 


Azr. I". L'Aﬀemblee nationale canſtituante 
declare que la Nation a le droit impreſcriptible 
de changer fa conſtitution; & neanmoeins, couſi- 
derant qu'il eſt plus conforme à Vinteret national 
d'uſer ſeulement par les moyens pris dans la con- 
ſtitution meme, du droit d'en reformer les articles 
dont Vexperience auroit fait ſentir les inconve- 
niens, decrere qu'il y ſera procede par une Aſſem- 
blee de Reviſion en la forme ſuivante. 


Do gag xa nd 
de quelqu article conſtitutionnel, i] y aura lieu 3 
„ 


II. La prochaine legiſlature & la ſuivante ne 
pourront propoſer la reforme d'aucun article con- 


premieres ne S'occuperont de cet objet que dans 
les deux derniers mois de leur dernicre ſeſſion, & 
. 
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la troifieme i la fin de fa premiere ſeſſion annuelle, 
ou au commencement de la ſeconde. 

Leurs deliberations fur cette matiere ſeront ſou- 
miſes aux memes formes que les actes Iegifſatifs ; 
mais les decrets par leſquels elles auront Emis leur 
veeu, ne ſeront pas ſujets à la ſanction du Roi. 


V. La quatrieme legiſlature, augmentte de 
deux cent quarante-neuf membres Elus en chaque 
departement, par doublement du nombre ordi- 
naire D 
11 — 
lus apres que la nomination des reprẽ ſentans au 
Corps lẽgiſlatif aura EtE terminee, & il in ſera 
_ L Aﬀemnbibe de Rividen ne fern compathe que 
dune chambre. 


VI. Les membres de la troifieme legiſlature 


qui aura demande le changement, ne pourront 
etre Elus 3 FVAﬀemblee de Reviſion. 


VII. Les membres de FAﬀemblee de Reviſion, 
apres avoir prononce tous enſemble le ferment de 
viure libres ou mourir, preteront individuellement 
celui de ſe borner d ftatuer fur les objets qui leur 
aurant it ſaumis par le ver uniforme des trois ligiſ- 

K 2 latures 
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latures pricedentes ; de maintenir, au ſurplus, de tout 
leur pouvoir, la Conſtitution du Royaume decrette par 
P Aſſemblie- Nationale-Conſftituante aux annees 1789, 
1790, & 1791, & d'ttre en tout fideles à la Nation, 
4 la Loi & au Roi. 


VIII. L'Aﬀemblee de Reviſion ſera tenue de 
$'occuper enſuite, & fans delai, des objets qui 
auront ẽtẽ ſoumis ſon examen: auffitst que ſon 
travail ſera termine, les deux cent quarante-neuf 
membres nommes en augmentation ſe retireront, 
fans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux 
actes legiſlatits. 


Les colonies & poſſeſſions Frangoĩſes dans 
FAfie, Afrique, & FAmerique, quoiqu'elles 
faſſent partie de Empire Frangois, ne ſont pas 
compriſes dans Ia prẽſente Conſtitution. 


Aucun des pouvoirs in{titues par la Conſtitution 
n'a le droit de la changer dans fon enſemble ni 
Lans ſes parties, out les retormes qui pourront y 

etre 
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etre faites par la voie de la reviſion, conforme- 
ment aux diſpoſitions du Titre VII. ci-deffus. 
L'Aﬀemblee-Nationale Conftituante en remet 
le dep6t à la fidelite du Corps legiſlatif, du Roi 
& des Juges, la vigilance des peres de famille, 
aux epouſes & aux meres, à Faffeftion des jeunes 
Citoyens, au courage de tous les Frangois. 


Les Decrets ren dus par FAſſemblẽe - Nationale 
Conſtituante, qui ne font pas compris dans Facte 
de Conſtitution, ſeront Extcutes comme lois ; & 
les Jois anterieurs auxquelles elle n'a pas deroge, 
ſeront Egalement obſervees, tant que les uns ou 
les autres m auront pas Etc revoques ou modifies 
par le Pouvoir legiſlatif. | 


Signe, VERNIER, Prefident;, Pouctard, 
Cours, MaiLLyY- CHATEAURENAUD, 
Craitton, Aus, Evique du Departe- 

ment de la Meuſe ; Daxcnx, Secretaires. 
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Du 3 Septembre, 1791. 


L'Aﬀemblee Nationale ayant entendu la lecture 
de FActe conftitutionnel ci-deſſus, & après Pavoir 
approuve, declare que la Conftitution eſt termine, 
& quelle ne peut y rien changer. 

U ſera nomme i Finſtant une deputation de 
ſoĩxante Membres, pour offrir, dans le jour, PActe 
conftitutionnel au Roi. 

Send, VERNIER, Prefient ; Povezarp, 
Covuyes, Maur-CaarzauxzxAup, 


CraiLon, Aus r, Eveque du Diparte- 
mens de ia Menſe; Darcus, Secretaires. 


Acheve d imprimer le 5 Septembre, 1791. 


1 


Le Decret du Septembre, tendant à preſenter au 
Rar Adr Conftituticnnel, fut auffitot mis en Entcu- 


tion. La Deputation fut introduite chez le Roi, au 
Chateau des Thuilleries, en preſence de fes Minif- 
tres, & Mr. Thoret, preſenta FAGe Conftitutionnel a 
Lovis XVI. en un conqu en ces termes. 


Les Repreſentans de la Nation viennent 


Le Roi lat dans un papier le rente fuivante. 
e regois la conſtitution que me preſente I Aﬀem- 
blce ationale ; je hui ferai part de ma ecfobution dans 
le plus court dElai qu'exige Vexamen d'un objet fi im- 
portant. Je me furs decide a refter a Paris. Je don- 
nerai mes ordres au Commandant General de la Garde 
Nationale Parifienne pour le fervice de ma garde.” 


Mardi, 13 Septembre. Le Miniſtre de la Juſtice de- 
livra a P Nationale la lettre ſuivante. 


Letire du Roi @ I Afemblie Nationale. 


« MESSIEURS, De 13 Septembre, 1791 
Far examine  attentivement Paſte conſtitutionnel que vous 
avez preſents à mon acceptation. Je Paccepte, et je le ferai 
exccuter. Cette declaration efit pu ſuſſire dans un autre tems. 
Aujourd hui je dois aux intérets de la nation, je me dais 3 
moi-meme, de faire connoitre mes motifs. Des le commence- 
ment de mon regne, Jai defire la reforme des abus; et, dans 
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I'opini opinion publique. Diverſes cauſes, au nombre deſquelles on 
doit placer la fituation des finances à mon avenement au trone, 
et les frais immenſes d'une guerre honorable, ſoutenue long- 
tems sans aceroĩſſement d"umpor, avoient ctabli une diſpropor- 
tion conſiderable entre les revenus et les depenſes de Vetat. 


Frappe de la grandeur du mul, je n' ai pas cherche ſeulement 
les moyens &'y porter remede ; Jai ſenti Ia neceſſit d'en pre- 
venir le retour. Jai congu le projet dC"afſurer le bonheur du 
peuple fur des baſes conſtantes, et d'aſſujetir à des regles inva- 
riables Pautorite meme dont j'<tois depoſitaire. Pai appellc 
autour de moi la nation pour Fexccuter. Dans le cours des 
 Evenemens de la revolution, mes intentions 1 ont jamais varie. 
Lorſqu* apres avoir reforms les anciennes inſtitutions, vous 
avez commence de mettre à leur place les premiers eſſais de vo 
tre ouvrage ; je n'ai point attendu pour y donner mon aſſenti- 
ment que Ja conſtitution enticre me flit connue > Jai favoriſe 
Feablifement de fes parties avant meme d'avoir pa en juger 
Venſemble et ti les defordres qui ont accompagne preſque toutes 
les Epoques de la revolution venoient trop ſouvent affliger mon 
cœur, j'eſperois que la lot reprendroit de la force entre les mains 
des nouvelles autorites et qu*en approchant du terme de vos, 
travaux, chaque jour lui rendroit ce reſpect, fans lequel le 
peuple ne peut avoir ni liberte, ni bonheur; Yai perſiſte long 
tems dans cette eſpẽrance, ma reſolution na changẽe qu au mo- 
ment od elle m'a abondonnce. 


Que chacun ſe rappelle le moment oa je me fuis Eloigne de 
Paris. La conſticution etoit prete à &achever, et Iautorite des 
_ loix ſembloit vaffoiblir : opinion, loin de fe fixer, fe ſubdivi- 
_ ſoit en une multitude de partis ; les avis les plus exagercs ſem- 
bloient obtenir ſeuls de la faveur ; la licence des ecrits ẽtuĩt au 
comble ; aucun pouvoir n'&oit reſpecte. Je ne pouvois plus 
connditre le caractere de la volonte gencrale dans des loix que 
je voyois par tout fans force et fans execution : alors, je dois le 
dire, i vous m*cuſficz preſents Paſte conſtitutionnel, je n'aurois 


pas 
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pas cru que Vinteret du peuple, regle conſtante et unique de ma 
conduite, m'efit permis de Paccepter. 

Je wavois qu'un ſentiment, je ne formois qu'un ſeul projet; 
je voulois m'ifoler de tous les partis et savoir quel Eoit verĩta- 
blement le vu de la nation. Les motifs qui me dirigerent ne 
ſubſiſtent plus aujourd huĩ; depuis, les inconveniens et les 
mau dont je me plaignois vous ont frappt comme moi. Vous 
avez manifefie la valonts de rEtablir Pordre ; vous avez porte 
vos regards ſur Findiſcipline de Parmee ; vous avez connu la 
neceffite de reprimer les abus de la preſſe ; la reviſion de votre 
travail a mis au nombre des articles reglẽmentaĩres pluſieurs ar- 
ticles qui m'avoient ẽtẽ preſentes comme conſtitutionnels. 


Vous avez Etabli des formes l&gales pour la reviſion de ceux 
que vous avez places dans la conſtitution. Enſin le vœu du 
peuple n'eſt plus douteux pour moi ; je Fai vu ſe manifeſter à 
la fois par ſon adhifion à votre ouvrage, et par fon attachement 
au maintien du gouvernement monarchique. 


Paccepte done la conſtitution. Je prends Fengagement de 
 ta-maintenir audedans, de la defendre contre les attaques du de- 
hors, et de la faire exEcuter par tous les moyens quꝰ elle met en 
mon pouvoir. Je declare, qu'inſtruit de Padhefion que la grande 
majorite du peuple donne à la conflicution, je renonce au con- 
cours que j*avois reclame dans ce travail, et que n tant reſpon- 
fable qu'a la nation, nul autre, lorſque j*'y renonce, ua le droit 
de gen plaindre. | | 

Je manquerois cependant à la verite, fi je diſois que j'ai ap- 
pergu, dans les moyens d' execution et d*adminiſtration, toute 
Tenergie qui ſeroĩt ni oeſſaĩre pour y imprimer le mouvement, 
et pour conſerver unite dans toutes les parties de ce vaſte em- 
ces objets, je conſens que experience ſeule en demeure juge. 
Lorſque Jaurai fait agir, avec loyauté, tous les moyens qui 
mont 66 remis, aucun reproche ne pourra m'etre adreſſt, et 
la nation, dont Vintfret ſeul doit ſervir de regle, s'cxpliquera 
Lz2 Far 
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par les moyens qui la conſtitution lui a rEſerves. Mais, pour 
_ Paffermiſſement de la liberts, pour la ſtabilits de la conſtitution, 
pour le bonheur individuel de tous les Frangois, il eſt des inte» 
tous nos efforts. 

Ces int: ets ſont le reſpect des I ux, le ctabliſſement de Por- 
dre et la reanion des cituyens. Aujourd*hut que la conſtitution 
eſt dEfinitivement arrtetee, les Francois vivant ſous les memes 
laix, ne duivent connoitre d'autres ennemis que ceux qui les 
enfreignent. Ladiſcorde et Panarchie, voila nos ennemis com- 
mune: je les combattrai de toutes mes forces. Il inporte que 
vous et vos ſucceſſeurs me ſecondiez avec energie. Sans vou- 
loir dominer la penſce, la loi protege cgalement tous ceux qui 
lui ſoumettent leurs actions. Que ceux que la crainte des per- 
ſccutĩons, des troubles, aurvit eloĩgnẽs de leur patrĩe, ſoĩent cer- 
tains d'y trouver, en y rentrant, la flirete et la tranquillite; et 
pour cteindre les haines, pour adoucir les maux qu*une grande 
revolution entraine toujours 2 fa ſuite, pour que la loi com- 
mence daujourd*hui à avoir une pleine et entiere execution, 
_ confentons 3 Foubli du paſſe. Qye les accuſations et les pour- 
ſuites, qui n ont pour principe que les EvEnemens de la revolu- 
tion, foient 6teintes dans une reconciliation gEntrale. Je ne 
parle pas de ceux qui n ont ẽtẽ dẽtermĩnẽs que par leur attache- 
ment pour mot ; pourriez-vous y voir des coupables * Quant 
a ceux qui, par des excts, od je pourrois appercevoir des in- 
jures perſonnclles, ont attire ſur eux la pourſuite des loix, 
Jeprouve à Kur Egard que je ſuis le roi de tous les Francois. 


Signs, 


LOUIS. 


P. 8. Pai penſt, meſſieurs, que c'ctoit au milieu meme des 
reprẽſentans de la nation, et dans le lieu meme ot la conſtitu- 
tion avoit ẽti forme, que je devois en prononcer l acceptatĩon 
ſolemnelle. Je me rendrai en con:& juenee demain à midi a 
affemblce nationale. 

L*'Aﬀem- 


On nomma une deputation, & étant introduite chez 
le Roi, Mr. Chapelier dit, 


« Sire, FAfemblce Nationale a entend Is lefture 
du meſſage que votre majeſtẽ lui a addreſſe, elle a ſou- 
vent interrompue cette lecture par des 


majeſtẽ d'<teindre toutes les ines, de finir toutes les 

diflentions, & voulant marquer cette grande 

par tout ce qui peut la rendre ſolemnelle, s * 2 
de prononcer un decret qui efface toutes les 

traces d une revolution deformais achevee ; elle nous 

| a charge Tapporter 3 votre majeſts le dccret que 


= 


Mr. Chapelier preſenta enſuite le Decret. 
Reponſe du Roi. 

Je me ferai toujours un plaifir & un devoir de 
ſuivre la volonte de la Nation elle me fera con- 
nue; je ſuis fenfible a PF de FAﬀemblee 
Nationale à deferer au defir que je lui ai temoigne de 
faire un acte de bienfaifance. Ce jour ſera memorable 
dans Phiſtoire, je ſouhaite qu'il mette fin 3 la diſcorde, 
qu'il reunifle tout le monde, & que nous ne gens 
u un. Le roi : je ſuis infiruit que FAﬀemblee 

ationale a nn 
— —— 
honores exclufivement. Comme cette de coration na- 
voit a mes yeux autre prix que celui de la pouvoir 


communiquer, je ſuis d.termine a quitter le cordon 
bleu ; c 
rAfﬀemblce.” 


La 


3 


La Reine, tenant d'une main — Cork 
Pautre Madame Royale parut a la 
la Deputation avoit <tc introduite, 
nant vers eux, leur dit: Voia la 
— 


PRs” 0 p | 
_—— 1 En con- 
— 
— tou pouvoir 1 delegue 2 

88 FAﬀemblee 
ds en 
Puiſſe cette grand & memorable epoque Etre celle du 
retabliſſement de la paix, de Punion, & devenir le 
gage dv bondenr du Peuple & de Ia profperic. do 


Le Miniftre de la Juſtice preſenta l' Acte Conſtitu- 
tionnel au Roi qui le ſigna. 

Les Miniftres le contreſignèrent. 
Enſuite, le Prefident Yaddreffa au Roi, de la ma- 
niè re ſuĩvante. 


„De longs abus, qui avoient triomphẽ des bonnes 
intentions des meilleurs Rois, & qui auroient brave 
fans ceſſe Vautorite du trone, opprimoient la France. 


40 Depoſitaire du veeu, des droits, & de la puifſance 
du peuple, 1 


qu 
monarchie he- 


Po . 


1 
Pendant la ctremonie, la Reine, & le Prince 
C 


Le Roi ſe retira enſuite, faivi de tous les Membres 
de FAﬀemblce, le Prefident a leur tete, qui le recon- 
duifirent aux Thuilleries. 


Dimanche, 18 Septembre. On 
is Completion — aink 
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